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Point 9 de l’ordre du jour provisoire :
Rapport de l’Organe consultatif sur ses travaux en 2014

	Résumé

Lors de sa huitième session, le Comité a créé un organe consultatif chargé de l’évaluation en 2014 des candidatures à la Liste de sauvegarde urgente, des propositions au Registre des meilleures pratiques de sauvegarde et des demandes d’assistance internationale de plus de 25 000 dollars des États-Unis (décision 8.COM 9.a). Ce document constitue le rapport de l’Organe consultatif, qui comprend un aperçu des dossiers de 2014 et ses méthodes de travail (Partie A), des observations et des recommandations sur plusieurs questions transversales concernant les trois procédures (Partie B), et un projet de décision pour le Comité aux fins d’examen (Partie C). 
Décision requise : paragraphe 37


1. Conformément au paragraphe 26 des Directives opérationnelles de 2012, l’évaluation des candidatures pour inscription sur la Liste de sauvegarde urgente, des propositions au Registre des meilleures pratiques de sauvegarde et des demandes d’assistance internationale de plus de 25 000 dollars des États-Unis est réalisée par un organe consultatif du Comité, créé conformément à l’article 8.3 de la Convention et à l’article 20 de son règlement intérieur. 

2. Par sa décision 8.COM 9.a, le Comité a créé cet organe lors de sa huitième session (Bakou, Azerbaïdjan, 2 – 7 décembre 2013). L’Organe consultatif est composé de six organisations non gouvernementales accréditées et de six experts indépendants sélectionnés par le Comité en tenant compte d’une répartition géographique équitable et des différents domaines du patrimoine culturel immatériel. Les douze membres nommés par le Comité, ainsi que leur pays de résidence ou, dans le cas des organisations non gouvernementales, leur pays de domiciliation, sont les suivants : 

Organisations non gouvernementales accréditées

Heritage Foundation of Newfoundland and Labrador – HFNL, Canada 

Conseil international de la musique traditionnelle, Slovénie 

Centro de Trabalho Indigenista – CTI, Brésil

Trung tâm Nghiên cứu, Hỗ trợ và Phát triển Văn hóa/Center for Research, Support and Development of Culture - A&C, Viet Nam 

Fondation interculturelle de l’Ouganda – CCFU, Ouganda 

جمعية لقاءات للتربية والثقافات/Association Cont’Act pour l’éducation et les cultures, Maroc

Experts indépendants

M. Egil Sigmund Bakka, Norvège

Mme Kristiina Porila, Estonie

Mme Kris Rampersad, Trinité-et-Tobago

M. Anthony Parak Krond, Papouasie-Nouvelle-Guinée

Mme Claudine-Augée Angoué, Gabon

Mme Annie Tohme-Tabet, Liban

3. Conformément à ses termes de référence, l’Organe consultatif doit inclure dans son évaluation :
a. une analyse de la conformité des candidatures à la Liste de sauvegarde urgente avec les critères d’inscription énoncés au chapitre I.1 des Directives opérationnelles, y compris une analyse de la viabilité de l’élément ainsi que celle de la faisabilité et de l’adéquation du plan de sauvegarde, et une analyse du risque de disparition, comme indiqué au paragraphe 27 des Directives opérationnelles ;
b. une analyse de la conformité des candidatures au Registre des meilleures pratiques de sauvegarde avec les critères de sélection énoncés au chapitre I.3 des Directives opérationnelles ;
c. une analyse de la conformité des demandes d’assistance internationale, avec les critères de sélection énoncés au chapitre I.4 des Directives opérationnelles ;
d. une recommandation au Comité d’inscription ou de non-inscription de l’élément proposé sur la Liste de sauvegarde urgente ; de sélection ou de non-sélection de la candidature pour le Registre des meilleures pratiques de sauvegarde ; d’approbation ou de non-approbation de la demande d’assistance internationale. 

4. L’Organe doit également fournir au Comité un aperçu général de tous les dossiers et un rapport sur l’évaluation qu’il a effectuée. Après soumission à la neuvième session au Comité de son rapport sur l’évaluation des dossiers, l’Organe consultatif actuel cessera d’exister. Conformément à la décision prise par l’Assemblée générale à sa cinquième session (Résolution 5.GA 5.1), il s’agit du dernier cycle au cours duquel les trois mécanismes mentionnés ci-dessus sont évalués par l’Organe consultatif ; à compter du cycle 2015, un organe unique, l’Organe d’évaluation, examinera les dossiers pour les quatre mécanismes de la Convention, y compris la Liste représentative.

5. Le rapport de l’Organe consultatif est composé de quatre documents de travail. Le présent document constitue son rapport général sur ses méthodes de travail, un aperçu des dossiers de 2014 et ses observations et recommandations sur plusieurs questions transversales concernant les trois procédures, de même qu’un projet de décision aux fins d’examen par le Comité. Le document ITH/14/9.COM/9.a concerne les candidatures pour inscription sur la Liste de sauvegarde urgente. Le document ITH/14/9.COM/9.b concerne les propositions pour le Registre des meilleures pratiques de sauvegarde. Le document ITH/14/9.COM/9.c concerne les demandes d’assistance internationale de plus de 25 000 dollars des États-Unis. Les candidatures, les propositions et les demandes évaluées par l’Organe consultatif sont disponibles sur le site Web de la Convention.

A.
 Aperçu des dossiers de 2014 et méthodes de travail

6. La date limite pour la soumission des dossiers pour le cycle 2014 était fixée au 31 mars 2013 (paragraphe 54 des Directives opérationnelles). Les Directives opérationnelles stipulent que « le Comité détermine deux ans à l’avance, selon les ressources disponibles et ses capacités, le nombre de dossiers qui pourront être traités au cours des deux cycles suivants » (paragraphe 33). A sa septième session à Paris, le Comité, par sa Décision 7 COM 12.d, a déterminé que durant le cycle 2014, un total de 60 dossiers pourraient être traités pour la Liste de sauvegarde urgente, la Liste représentative, le Registre des meilleures pratiques de sauvegarde et les demandes d’assistance internationale de plus de 25 000 dollars des États-Unis.

7. En appliquant les priorités visées au paragraphe 34 des Directives opérationnelles aux dossiers de 2014, et en faisant preuve de souplesse, comme le Comité l’a demandé dans sa Décision 7.COM 12.d, le Secrétariat a calculé que 64 dossiers pourraient être traités. Cela lui a permis de prévoir un dossier par État soumissionnaire (paragraphe 34 des Directives opérationnelles). Les États parties qui avaient présenté plusieurs candidatures pour le même cycle ont été invités à indiquer leur ordre de priorité pour l’examen. 15 dossiers ont ainsi été sélectionnés comme prioritaire pour examen par l’Organe consultatif. 

8. Le Secrétariat a traité chaque dossier et a informé l’État soumissionnaire des informations nécessaires pour le compléter. Pour le deuxième cycle consécutif, conformément à la Décision 7.COM 11 et à la Décision 7.COM 20.2, les dossiers qui ne répondaient pas strictement à un ensemble d’exigences techniques précises ont été considérés comme incomplets et n’ont par conséquent pas pu être transmis par le Secrétariat pour évaluation ; ils ont en revanche été retournés aux États soumissionnaires afin qu’ils puissent les compléter pour un prochain cycle, conformément au paragraphe 54 des Directives opérationnelles. Lorsqu’il a traité les candidatures pour inscription sur la Liste de sauvegarde urgente et les propositions au Registre des meilleures pratiques de sauvegarde, le Secrétariat a concentré son attention exclusivement sur ces exigences techniques de base et n’a pas examiné la substance des dossiers. Cependant lors du traitement des deux demandes d’assistance internationale, le Secrétariat a également informé les États soumissionnaires lorsque des informations manquaient de clarté, étaient hors de propos ou insuffisamment détaillées, de sorte que les candidatures puissent être améliorées avant qu’il les transmette à l’Organe consultatif pour examen.

9. Sur les 15 dossiers traités, tous étaient incomplets au moment de l’évaluation initiale. Le Secrétariat a donc envoyé des demandes d’informations supplémentaires aux États soumissionnaires entre juillet 2013 et février 2014, soit un à huit mois au-delà du délai prescrit du 30 juin 2013. Les États se sont néanmoins vu accorder un délai de trois mois pour soumettre à nouveau leur dossier révisé (paragraphe 54 des Directives opérationnelles).

10. Quatorze dossiers au total ont été ainsi complétés à temps par les États soumissionnaires pour être évalués par l’Organe consultatif, comme suit : 

	Liste de sauvegarde urgente
	8

	Registre des meilleures pratiques de sauvegarde
	4

	Assistance internationale
	2

	Total
	14


11. L’Organe consultatif s’est réuni au siège de l’UNESCO à Paris les 27 et 28 mars 2014, à l’occasion d’une réunion conjointe avec l’Organe subsidiaire, afin de définir ses méthodes de travail et son calendrier. L’Organe a élu M. Egil Sigmund Bakka (Norvège) au titre de Président, Mme Emily Drani (Fondation interculturelle de l’Ouganda) au titre de Vice-présidente et Mme Naila Ceribašić (Conseil international de la musique traditionnelle) au titre de rapporteur.

12. Comme lors des cycles précédents, le Secrétariat a mis en place un site Internet dédié, protégé par un mot de passe, grâce auquel les membres ont pu consulter les dossiers ainsi que toute la documentation accompagnant les candidatures. Les photographies et vidéos requises ont également été mises à disposition, en plus des dossiers initialement soumis, ainsi que les demandes d’information complémentaires du Secrétariat. Une liste de diffusion par courriel a facilité la communication entre les membres de l’Organe. 

13. Les membres de l’Organe ont pu soumettre leurs rapports d’évaluation directement en ligne grâce au site dédié. Chacun des membres de l’Organe consultatif a évalué chaque dossier et a préparé un rapport expliquant si et comment le dossier répondait aux critères applicables et reprenant les commentaires du membre concernant chaque critère. 
14. L’Organe consultatif s’est réuni du 8 au 11 septembre 2011 pour débattre de ses recommandations sur chaque critère en vue de préparer des projets de décision pour chaque candidature. Des projets de recommandations ont été élaborés par le Secrétariat sur la base des rapports d’évaluation des membres de l’Organe. Ils ont été modifiés au moment des débats lorsque les membres atteignaient une position consensuelle sur chaque dossier. Les recommandations et les projets de décisions ainsi obtenus et présentés dans les trois rapports respectifs représentent l’avis unanime des membres de l’Organe consultatif. Enfin, en réponse à la Décision 8.COM 5.c.1 du Comité, l’Organe consultatif a organisé une séance de réflexion de groupe sur d’autres méthodes, moins lourdes, de partage des bonnes expériences de sauvegarde.
15. Mme Rampersad, après avoir été nommée à l’Organe consultatif par le Comité, a été désignée par la Trinité-et-Tobago pour la représenter au Conseil exécutif de l’UNESCO et, pour cette raison, elle n’a pu continuer de siéger en tant que membre de l’Organe consultatif. Mr Parak Krond a terminé l’évaluation individuelle de tous les dossiers, mais des problèmes de visa l’ont empêché de participer à la réunion de l’Organe qui s’est tenue au mois de septembre.

B.
Observations générales et recommandations

16. Comme lors des cycles précédents, l’Organe consultatif apprécie la grande diversité des expressions du patrimoine culturel immatériel et des pratiques couvertes par les dossiers qu’il lui a été demandé d’évaluer. L’Organe rappelle que ses recommandations n’ont pas pour objectif de juger les mérites intrinsèques du patrimoine culturel immatériel concerné. Elles se fondent uniquement sur la conformité des informations du formulaire avec les critères respectifs prévus dans les Directives opérationnelles. En d’autres termes, une recommandation de ne pas inscrire un élément sur la Liste de sauvegarde urgente, de ne pas sélectionner un programme pour le Registre des meilleures pratiques de sauvegarde ou de ne pas approuver une demande d’assistance internationale ne signifie pas que l’élément concerné ne nécessite pas une sauvegarde, que cette pratique de sauvegarde n’est pas louable ou qu’il n’est pas nécessaire de soutenir le projet de sauvegarde. Une telle recommandation signifie uniquement que la candidature, la proposition ou la demande présentée ne contenait pas, aux yeux de l’Organe, de démonstrations convaincantes de sa conformité avec les critères comme l’exigent les Directives opérationnelles. 

17. L’Organe consultatif s’est efforcé d’évaluer chaque dossier tout en maintenant la cohérence avec ses propres évaluations lors des cycles précédents, mais également entre les candidatures du cycle 2014. Par souci d’équité, les membres de l’Organe consultatif se sont efforcés de ne pas prendre en considération dans leurs évaluations les connaissances personnelles préalables qu’ils pouvaient avoir concernant un élément ou un projet. Comme il est d’usage, un membre de l’Organe s’est abstenu de participer à l’évaluation de la candidature présentée par le pays de domiciliation d’une ONG ou par le pays d’origine d’un expert (ou du représentant d’une ONG) ; bien que ce membre ne représente pas le pays, il est jugé prudent d’éviter l’apparition d’éventuels problèmes déontologiques. (La Fondation interculturelle de l’Ouganda n’a pas participé à l’évaluation de la candidature présentée par l’Ouganda, et Mme Ceribašić n’a pas participé à l’évaluation de celle présentée par la Croatie.)
18. Dans son évaluation des candidatures, des propositions et des demandes, l’Organe a procédé critère par critère. En outre, l’Organe est lié par la Décision 7.COM 11, en vertu de laquelle « les dossiers dans lesquels les informations ne sont pas mises au bon endroit ne peuvent bénéficier de conditions favorables d’évaluation et d’examen ». Toutefois, lors de l’évaluation visant à déterminer si un critère particulier a été satisfait, les membres de l’Organe consultatif ont été attentifs à la cohérence globale du dossier dans son ensemble. 

19. L’Organe consultatif a constaté avec préoccupation que le nombre de dossiers de candidature pour inscription sur la Liste de sauvegarde urgente, de propositions au Registre des meilleures pratiques de sauvegarde et de demandes d’assistance internationale restait limité. De moins en moins de dossiers répondaient suffisamment aux critères pour être recommandés. Dans ce contexte, il souligne plus que jamais l’importance du programme global de renforcement des capacités de l’UNESCO pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. Ce programme créé en 2009, qui compte déjà plus de 60 pays parmi ses bénéficiaires, comporte des actions de soutien ciblant spécifiquement l’élaboration des candidatures et des demandes d’assistance internationale. Sur ce dernier point, le Comité a également autorisé l’utilisation du Fonds du patrimoine culturel immatériel pour fournir une assistance technique visant à soutenir les États lors de la préparation des demandes d’assistance internationale ; l’Organe consultatif a pris note que deux pays africains bénéficient de cette assistance technique à partir du second semestre 2014, et que d’autres pays suivront.

20. Concernant la représentation géographique des dossiers soumis à son évaluation, l’Organe consultatif a noté avec satisfaction que l’équilibre a été préservé, tous les groupes électoraux étant représentés par au moins un dossier. Il se félicite que l’Afrique soit représentée par trois candidatures, un nombre identique à celui des Groupes électoraux III et IV.

21. L’Organe consultatif tient à rappeler que chacun des mécanismes à évaluer est indépendant des autres et qu’il n’existe aucune passerelle entre eux. Par conséquent, les États ne peuvent actuellement s’attendre à ce qu’une inscription sur la Liste de sauvegarde urgente entraîne automatiquement une assistance internationale. L’Organe a été confronté à des cas où l’État partie avait développé des mesures de sauvegarde intéressantes dans le cadre d’une candidature à la Liste de sauvegarde urgente, mais où les sources de financement n’étaient pas clairement identifiées ou ne semblaient pas mobilisables de façon réaliste. Le Secrétariat a élaboré un nouveau formulaire commun pour les candidatures à la Liste de sauvegarde urgente et les demandes d’assistance internationale (formulaire ICH-01bis) soumises à l’Organe consultatif, et les membres de l’Organe ont donné des informations utiles en retour sur la présentation du formulaire. Une fois finalisé, ce nouveau formulaire permettra aux États parties qui le souhaitent de proposer des éléments pour inscription sur la Liste de sauvegarde urgente et de demander simultanément une assistance internationale pour financer le plan de sauvegarde proposé.

22. Les membres de l’Organe sont optimistes quant au fait que le programme de renforcement des capacités, la fourniture d’une assistance technique destinée à soutenir l’élaboration des demandes d’assistance internationale, et le nouveau formulaire ICH-01bis contribueront tous à renforcer la capacité des États parties à mettre à profit les mécanismes de coopération internationale de la Convention. L’Organe est pleinement conscient de l’inévitable complexité de ces procédures et de la déception des États parties lorsque des candidatures, des propositions ou des demandes ne peuvent être acceptées en raison de lacunes dans leur préparation. Il est convaincu que son successeur, l’Organe d’évaluation, recevra de plus en plus de dossiers solides et convaincants grâce à ces différentes mesures.
Présentation et qualité des dossiers 

23. L’Organe consultatif a constaté avec satisfaction les améliorations apportées à l’un des dossiers soumis pour la seconde fois à son attention à la suite d’une recommandation non favorable émise par un précédent Organe. Les membres y voient un signe que leurs précédentes observations ont été utiles à l’État partie pour la révision du dossier. Dans le même temps, les membres de l’Organe regrettent que les candidatures, les propositions et les demandes soient encore de qualité variable. Bon nombre de lacunes sont récurrentes et avaient déjà été identifiées par l’Organe et le Comité au cours des cycles précédents.

24. L’Organe consultatif déplore une fois de plus la mauvaise qualité linguistique de certains dossiers. S’il comprend la difficulté de remplir des formulaires en anglais ou en français lorsqu’aucune de ces langues n’est la langue de travail des personnes qui préparent le dossier, il fait remarquer que la mauvaise formulation et les fautes de grammaire empêchent l’Organe de comprendre les questions que les États soumissionnaires entendent soulever. L’Organe consultatif invite les États à accorder une attention particulière à la clarté de l’énoncé des futures candidatures.

25. Les États parties sont à nouveau invités à suivre attentivement les consignes données dans les formulaires et à prendre pleinement en considération les remarques et les conseils mis à leur disposition dans les décisions antérieures du Comité. Avec le temps, les décisions sont plus nombreuses, elles deviennent assez volumineuses et ne sont pas toujours faciles à assimiler ou à comprendre. Afin d’aider les États parties, et en réponse à la Décision 8.COM 8, le Secrétariat a établi et mis en ligne en juillet 2014 sur la page Internet de la Convention de 2003 un aide-mémoire pour la constitution d’une candidature à la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente. Ce document reprend la structure du formulaire de candidature, section par section, et résume les enseignements tirés ainsi que les remarques et les recommandations formulées par l’Organe consultatif et par le Comité au fil des ans. L’aide-mémoire peut être complété par le document « Questions transversales issues de l’évaluation et de l’examen des candidatures, propositions et demandes » (document ITH/13/8.COM/INF.7 Rev.), qui fournit un index des questions précédemment abordées dans les rapports des Organes consultatif et subsidiaire et dans les décisions du Comité. Pour les prochains cycles, les États parties sont vivement encouragés à tirer le meilleur parti des informations et des conseils figurant dans ces deux sources lors de la préparation des nominations, des propositions ou des demandes.

26. L’Organe consultatif a rencontré plusieurs dossiers contenant des informations incohérentes dans différentes sections de la candidature. Il s’agissait, par exemple, de différences quant aux caractéristiques des détenteurs de la tradition concernés à l’intérieur d’une section et de ceux impliqués dans la transmission de ce même élément ; on citera également les différences entre le contenu du formulaire et celui des annexes ou de la vidéo. L’Organe consultatif s’attend à ce que chaque dossier constitue un ensemble cohérent, sans informations contradictoires, que ce soit dans le formulaire ou dans la documentation accompagnant la candidature. 

27. Comme c’est le cas de façon continue depuis 2011, l’Organe consultatif a relevé des cas où les dossiers dénotent une connaissance insuffisante de la Convention et de ses principes de base. Cela est parfois mis en évidence par l’utilisation de termes et de concepts absents de la Convention, des erreurs dans l’appellation et l’identité de la Convention ou de ses mécanismes, ou la description de mesures ou d’activités dont l’objectif n’est pas la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, mais qui entrent plutôt dans le domaine de la Convention de 1972 sur le patrimoine mondial et de la Convention de 2005 sur la protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles. Dans le même ordre d’idées, les candidatures contenaient, dans quelques rares cas, des termes inappropriés, faisant par exemple référence à « l’authenticité « ou à « la forte valeur culturelle ». Les États soumissionnaires sont invités à tenir compte des objectifs et de l’esprit de la Convention de 2003 lors de l’élaboration des candidatures, propositions et demandes.

Communautés, groupes et individus 

28. Dans la mesure où la participation de la communauté, du groupe ou des individus concernés constitue un critère commun pour chacun des trois mécanismes évalués par l’Organe consultatif (critères U.4, P.5 et A.1), la définition d’une communauté continue d’être l’un de ses principaux sujets de débat. Malgré les conseils délivrés de façon répétée par l’Organe consultatif pendant plusieurs cycles, il subsiste un problème quant à la définition précise des communautés concernées par l’élément ou l’activité en question. Si ces dernières ne sont pas bien définies, il est inévitable qu’une très large participation des communautés soit difficile à assurer ou à prouver.

29. Ce problème tient en partie au fait que les États soumissionnaires sont souvent confrontés à la nécessité de choisir une ou plusieurs communautés comme communautés de référence, même si l’élément peut être pratiqué plus largement à travers le territoire, ou souvent au-delà. Cette nécessité d’effectuer une sélection n’est pas remise en cause, car les mesures et les activités de sauvegarde ne sont peut-être pas réalistes si elles tentent de cibler immédiatement tous les individus. L’Organe rappelle toutefois la nécessité d’expliquer clairement sur quelle base s’effectue le choix d’une communauté ou d’une autre et d’inclure une description claire de la composition interne et des caractéristiques des communautés concernées. 

30. Le fait de définir correctement les communautés est particulièrement important puisqu’il s’agit d’une condition préalable pour remplir d’autres critères, comme les critères U.3 et U.4 pour la Liste de sauvegarde urgente, les critères P.4 et P.5 pour le Registre des meilleures pratiques de sauvegarde, et les critères A.3 et A.6 pour les demandes d’assistance internationale. L’Organe a souvent dû conclure, comme lors des cycles précédents, qu’il ne pouvait pas évaluer ces critères de façon favorable puisque les communautés n’étaient pas clairement définies.

31. Plusieurs candidatures ont également amené l’Organe consultatif à réfléchir sur les limites d’une communauté donnée. L’Organe consultatif estime que le public extérieur, comme les touristes, ne peut pas être automatiquement considéré comme faisant partie de la communauté sans preuve solide, tout en étant conscient que le patrimoine culturel immatériel bénéficie du soutien de dynamiques sociales complexes développées par différents acteurs. Les États soumissionnaires sont par conséquent fortement encouragés à décrire clairement le rôle de chaque segment ou ensemble d’acteurs lors de la préparation des candidatures, des propositions et des demandes au titre de la Convention de 2003.

Sauvegarde 

32. Comme l’a noté le précédent Organe consultatif, plusieurs dossiers ont relégué les objectifs de sauvegarde au plan d’objectifs secondaires, accordant plutôt la priorité à des considérations économiques liées à l’exploitation commerciale ou au développement touristique. Si les gains financiers peuvent s’avérer utiles lorsqu’ils contribuent à maintenir la viabilité du patrimoine culturel immatériel en question, l’Organe souligne que les mesures comme la production de revenus, la rémunération des praticiens ou le fait de toucher un public plus vaste ne peuvent être considérées de façon systématique comme des mesures de sauvegarde.

33. Les problèmes de décontextualisation ont été abordés plusieurs fois par l’Organe consultatif car on considérait dans certains cas que les mesures ou les activités de sauvegarde envisagées avaient dissocié l’élément en question de son contexte. L’Organe craint en particulier que l’exploitation commerciale envisagée, les activités liées au tourisme et l’institutionnalisation de la transmission excluent les détenteurs de traditions de la représentation et des fonctions sociales spécifiques à leurs propres traditions et pratiques. L’Organe consultatif est fermement convaincu que toute mesure de sauvegarde doit respecter le contexte social et culturel ; si un élément du patrimoine culturel immatériel cesse d’avoir une fonction socioculturelle et d’être significatif pour ses communautés, il ne représente plus le patrimoine culturel immatériel et ne doit pas être maintenu uniquement au profit ou dans l’intérêt d’autres personnes.

Message à l’attention du futur Organe d’évaluation
34. Le Comité et l’Organe consultatif ont accumulé une expérience et une jurisprudence considérables en traitant les candidatures à la Liste de sauvegarde urgente, les propositions au Registre des meilleures pratiques de sauvegarde et les demandes d’assistance internationale. Il importe que l’Organe d’évaluation examine un certain nombre de questions transversales et conceptuelles lorsqu’il reprendra l’évaluation de ces mécanismes. De nombreuses questions sont récurrentes, comme celles qui concernent la définition des communautés, la place de l’exploitation commerciale et des activités liées au tourisme dans les mesures de sauvegarde ainsi que la nécessité d’équilibrer le degré de participation d’un cercle élargi d’acteurs tout en respectant les souhaits des détenteurs de traditions. 

35. L’Organe consultatif observe avec inquiétude une tendance croissante, au fil des ans, à faire des déclarations ou à avancer des affirmations générales sans chercher, au besoin, à les expliquer ou à les décrire. Par exemple, on affirme le rôle que l’élément spécifique du patrimoine culturel immatériel en question peut jouer en matière de développement durable ou de promotion de la diversité culturelle, mais ce rôle n’est pas expliqué de façon convaincante. Bien qu’il ne soit pas toujours simple d’évoquer ces sujets vastes et complexes plus en détail, en particulier dans les limites de mots imposées par le formulaire, le développement intellectuel de la Convention de 2003 dépend en grande partie de l’effort réalisé par chaque État partie pour saisir les différents aspects de la sauvegarde et les implications plus larges qui en découlent.

36. L’Organe consultatif s’est parfois senti frustré de devoir fonder ses évaluations exclusivement sur la base des dossiers sans pouvoir procéder à des observations sur le terrain. Il est conscient que cela ne lui permet pas toujours d’appréhender pleinement les situations complexes associées à chacun des dossiers qu’il a pour tâche d’évaluer. L’Organe consultatif est convaincu qu’il est de la plus haute importance de continuer à réfléchir à la meilleure façon d’évaluer les dossiers soumis ; l’ensemble des acteurs impliqués dans la mise en œuvre de la Convention de 2003 ne doit pas perdre de vue que derrière chaque candidature se trouvent des communautés, des groupes et des individus pour qui la viabilité et la continuité de l’élément du patrimoine culturel immatériel revêtent une importance primordiale.

C.
Projet de décision

37. Le Comité souhaitera peut-être adopter la décision suivante :
PROJET DE DÉCISION 9.COM 9

Le Comité,

1. Rappelant le chapitre I des Directives opérationnelles, 
2. Ayant examiné le document ITH/14/9.COM/9 et les dossiers présentés par les États parties respectifs,
3. Exprime sa satisfaction concernant les travaux de l’Organe consultatif et le présent rapport et remercie ses membres pour leurs efforts ;
4. Rappelle sa préoccupation à l’égard du fait que le nombre de propositions d’inscription à la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente, de propositions au Registre des meilleures pratiques de sauvegarde et de demandes d’assistance internationale reste limité ;
5. Félicite les 14 États parties qui ont soumis des propositions d’inscription à la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente, des propositions au Registre des meilleures pratiques de sauvegarde et des demandes d’assistance internationale ;
6. Salue le travail mené par le Secrétariat pour établir un aide-mémoire rendant accessible les questions traitées par les précédents Organes et par le Comité, et invite les États parties à tirer pleinement parti de ce document lors de la préparation de futures candidatures, en particulier pour la Liste de sauvegarde urgente ; 

7. Invite les États soumissionnaires à s’assurer de la clarté de l’expression et de la cohérence des informations lors de la préparation de futures candidatures ;
8. Encourage les États parties à placer les communautés concernées au cœur de toutes les mesures et plans de sauvegarde, à éviter la décontextualisation des pratiques et à respecter la fonction socioculturelle du patrimoine concerné ;
9. Accueille favorablement le formulaire combiné ICH-01bis qui permet simultanément aux États parties de proposer un élément pour inscription sur la Liste de sauvegarde urgente et de solliciter l’assistance internationale du Fonds du patrimoine culturel immatériel pour financer le plan de sauvegarde proposé et encourage les États parties à profiter de cette possibilité si elle est adaptée à leur situation ; 

10. Invite en outre le futur Organe d’évaluation à poursuivre la réflexion sur les questions transversales et conceptuelles communes à tous les mécanismes de coopération internationale de la Convention et sur la meilleure façon d’évaluer les dossiers soumis.

